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Point 7.c de l’ordre du jour provisoire:

Examen des demandes d’assistance internationale
	Résumé

À sa septième session, le Comité a créé un Organe consultatif chargé, entre autres, de l’évaluation des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis en 2013 (décision 8.COM 7.c). Le document ITH/13/8.COM/7 comprend un aperçu des dossiers de 2013 et des méthodes de travail de l’Organe consultatif. Le présent document inclut la recommandation de l’Organe consultatif concernant la demande qu’il a évaluée (Partie A), des observations générales sur la demande et plus largement sur l’assistance internationale (Partie B), et un ensemble de projets de décisions pour considération par le Comité (Partie C).

Décisions requises : paragraphe 11


A. Recommandation

Recommandation non favorable 

1. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas approuver la demande d’assistance internationale suivante :

	Projet de décision
	État demandeur
	Titre
	Montant demandé (en dollars des États-Unis)
	Dossier n°

	8.COM.7.c.1
	Pakistan
	La sauvegarde de la danse et du chant du bouquetin au Pakistan
	90 590 
	00554


B. Observations générales et recommandations additionnelles

2. Six États parties ont soumis en tout sept demandes d’assistance internationale à la date limite du 31 mars 2012. Un État partie a choisi de ne donner la priorité à aucune de ses deux demandes, laissant au total cinq demandes à traiter pour le cycle 2013. Vu l’importance de telles demandes d’assistance financière pour atteindre l’objectif de la Convention en matière de coopération internationale, le Secrétariat accorde davantage de soutien aux États demandeurs à travers le processus d’évaluation que ce qu’il peut offrir pour les candidatures à la Liste représentative ou à la Liste de sauvegarde urgente et les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Pour ces trois mécanismes, le Secrétariat porte exclusivement son attention sur les exigences techniques de base telles que spécifiées dans les décisions 7.COM 11 et 7.COM 20.2. Toutefois, pour les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis qui sont évaluées par l’Organe consultatif comme pour celles dont le montant ne dépasse pas 25 000 dollars des États-Unis qui sont examinées directement par le Bureau, le Secrétariat écrit des lettres détaillées et approfondies en indiquant toute information manquante et en conseillant l’État soumissionnaire sur la façon d’améliorer la demande pour qu’il puisse bénéficier des meilleures conditions d’évaluation et d’examen possibles. Les États soumissionnaires ont trois mois pour resoumettre une demande révisée (paragraphe 54 des Directives opérationnelles). Pour le cycle 2013, seule une des cinq demandes traitées a été révisée et resoumise à temps au Secrétariat pour pouvoir être évaluée par l’Organe consultatif, de sorte que l’Organe n’a eu à évaluer qu’un unique dossier.
3. L’Organe consultatif prend note de la spécificité du mécanisme de l’assistance internationale : une décision favorable du Comité conduit à l’établissement d’une relation contractuelle entre l’UNESCO et l’organisme désigné par l’État partie demandeur comme responsable de la mise en œuvre du projet. Puisque ce contrat doit strictement refléter la portée du travail proposé dans la demande approuvée et correspondre exactement à son calendrier et budget, à l’exception des corrections techniques mineures, le processus de soumission et de révision de la demande est forcément une tâche plus complexe et difficile que la préparation d’un dossier pour les autres mécanismes. 

4. L’Organe consultatif ne peut que regretter le petit nombre de demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis qui sont soumises par les États parties et le nombre de demandes encore plus faible qui lui parviennent pour évaluation. Il a été informé par le Secrétariat que le nombre de demandes d’assistance internationale soumises pour le cycle 2014 promettait d’être encore inférieur. L’Organe encourage fortement les États parties à faire un usage plus fréquent de ce mécanisme qui s’accompagne de la mise en œuvre d’efforts de sauvegarde sur le terrain et peut donc répondre plus rapidement à des besoins de sauvegarde que l’inscription sur l’une des Listes où les résultats de la sauvegarde risquent d’être moins immédiats. 

5. Comme expliqué dans le document ITH/13/8.COM/7, l’Organe consultatif remarque qu’un certain nombre de candidatures présentées à la Liste de sauvegarde urgente présument à tort que l’inscription d’un élément sur cette Liste entraîne automatiquement le financement du plan de sauvegarde proposé dans le dossier. L’Organe propose dans ce document que le Comité demande au Secrétariat de concevoir, à titre expérimental, un nouveau formulaire combiné de candidature ICH-01 et de demande d’assistance ICH-04 pour qu’un État partie ait la possibilité de déposer simultanément la candidature d’un élément en vue de son inscription et, le cas échéant, de demander une aide financière pour ses mesures de sauvegarde au Fonds du patrimoine culturel immatériel. Les demandes de soutien de projets d’inventaire –motif de demande d’assistance internationale rencontré le plus souvent jusqu’à maintenant– continueraient à arriver directement sous la forme de demandes d’assistance internationale. Les États qui ont besoin d’une assistance financière pour sauvegarder un élément nécessitant une sauvegarde urgente auraient la possibilité de faire appel à l’assistance internationale seule ou simultanément aux deux mécanismes à travers la candidature et la demande d’assistance combinées.

6. L’Organe consultatif estime toutefois que les lacunes des demandes d’assistance internationale qu’il a eu la possibilité d’évaluer lors des cycles précédents et du cycle en cours requièrent d’autres solutions créatives. Le Secrétariat a expliqué à l’Organe que les carences qu’il avait relevées étaient aussi typiques des demandes jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis. Les États soumissionnaires rencontrent un certain nombre de problèmes conceptuels et techniques pour formuler les demandes de façon bien structurée et rigoureuse, afin qu’elles soient adéquates pour satisfaire aux critères pertinents et aux règlements financiers et administratifs de l’UNESCO. L’Organe consultatif est persuadé qu’à moyen et à long terme, les fruits de la stratégie globale de renforcement des capacités de la Convention apparaîtront de plus en plus clairement, mais il s’interroge aussi sur le point de savoir s’il n’y a pas des mesures à prendre à plus brève échéance. Par exemple, pour infléchir la tendance d’une sous-utilisation de l’assistance internationale, le Comité pourrait envisager de trouver un moyen de fournir une assistance technique aux États parties dans la préparation des demandes d’assistance internationale. Sur la base d’une brève note de présentation décrivant le projet pour lequel l’État partie a l’intention de faire appel à l’assistance internationale, le Secrétariat pourrait peut-être fournir des experts, tel qu’énoncé à l’article 21 de la Convention, afin d’aider l’État à développer ses idées et ses besoins sous la forme d’une demande proprement dite.

7. De plus, l’Organe consultatif estime que le formulaire de demande ICH-04 pourrait être révisé par le Secrétariat afin de donner des instructions plus claires aux États parties et qu’il soit plus adapté à l’évaluation des critères d’attribution. Les membres de l’Organe consultatif ont émis un certain nombre de suggestions en ce sens et le Secrétariat est en train de réviser le formulaire qui en tiendra compte dans les dossiers soumis pour les prochains cycles.

8. Pour en revenir maintenant à la seule et unique demande soumise pour évaluation au cours de ce cycle, l’Organe consultatif rappelle que les critères pour l’assistance internationale ne sont pas tous obligatoires. Selon les Directives opérationnelles, « pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants » [paragraphe 12] et il « peut aussi prendre en considération » deux facteurs supplémentaires au paragraphe 10. La recommandation générale d’approuver ou de ne pas approuver est donc fondée sur la capacité de la demande à répondre aux critères dans leur ensemble. 

9. Il est difficile de tirer des conclusions générales sur la manière dont les États répondent aux différents critères sur la base du seul dossier qui a été évalué. Cependant, l’Organe consultatif réitère l’importance cruciale de la cohérence et de l’uniformité entre les objectifs désignés, les résultats escomptés et les activités proposées qu’il ne suffit pas de paraphraser réciproquement. De l’avis de l’Organe consultatif, il est important que les demandes fassent clairement la distinction entre les objectifs à long terme et les résultats plus immédiats, afin de pouvoir non seulement comprendre la stratégie globale dans laquelle s’inscrit le projet, mais encore évaluer le caractère approprié des activités proposées pour atteindre les résultats escomptés dans le délai prévu. 

10. L’Organe consultatif note aussi que le renforcement des capacités visé au critère A.6 ne devrait pas être essentiellement conçu comme un renforcement des capacités institutionnelles des agences de mise en œuvre. Selon lui, le principal souci des États parties au moment d’établir une demande d’assistance internationale doit être l’impact du projet pour lequel l’assistance est sollicitée sur les capacités des communautés concernées à pratiquer et transmettre leur patrimoine culturel immatériel.

C. Projet de décision

11. Le Comité pourrait souhaiter adopter les décisions suivantes :

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.c

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/13/7.COM/7 et ITH/13/8.COM/7.c,

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,

3. Regrette que peu de demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis aient été soumises  pour le cycle 2013 de même que pour le cycle 2014 ;

4. Prend note du fait que les États parties continuent à rencontrer des difficultés dans la préparation de demandes d’assistance internationale qui obéissent aux critères de sélection et aux règlements administratifs et financiers de l’UNESCO, et considère que la stratégie globale de renforcement des capacités de la Convention offre une réponse à cette situation à moyen et à long terme ;

5. Invite le Secrétariat à trouver un moyen, à plus court terme, d’offrir une assistance technique, à travers la mise à disposition d’experts, aux États parties souhaitant élaborer une demande d’assistance internationale.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.c.1 


Le Comité

1. Prend note que le Pakistan a demandé une assistance internationale d’un montant de 90 590 dollars des États-Unis pour la sauvegarde de la danse et du chant du bouquetin au Pakistan (n° 00554)  :

La danse et le chant du bouquetin représentent une scène de chasse au cours de laquelle de jeunes hommes portant un costume de léopard des neiges font mine de chasser d’autres hommes déguisés en bouquetins, tandis que les villageois s’approchent en jouant du tambour et en agitant de gros bâtons pour sauver leur bétail. Pour les habitants de la vallée de l’Hushey, dans la région montagneuse de Ghanche au Baltistan, ces festivités sont l’occasion de rappeler l’importance de la protection de l’écosystème dont dépendent leurs communautés. Initié par l’Institut national du patrimoine populaire et traditionnel (Lok Virsa), le projet a pour objectif de revitaliser la pratique et sa transmission aux jeunes générations, principalement en créant un environnement institutionnel et économique à même de les régir et de les perpétuer tout en fournissant une source de revenus à leurs interprètes. Les principales activités comprennent la formation de jeunes artistes et de jeunes sans emplois, et la formation professionnelle d’artistes plus reconnus. Une fois formés de manière professionnelle, les jeunes artistes se produiraient progressivement sur les scènes régionales et nationales. Un centre de ressources serait également mis sur pied pour stocker les enregistrements audiovisuels des spectacles de danse et de chant du bouquetin, et exposer une collection d’objets associés comme les vêtements et les instruments de musique. Des études seraient également réalisées sur les origines socioculturelles de cet art du spectacle ainsi que sur son potentiel commercial.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
En l’absence d’une identification satisfaisante de la communauté concernée et d’explications concernant la représentativité des organisations locales chargées de la mise en œuvre du projet proposé, la participation la plus large possible des membres de la communauté à la préparation de la demande et à la conception des activités proposées n’est pas démontrée ; la relation des praticiens à leur propre patrimoine culturel immatériel et l’attention portée à leurs propres modes de transmission sont négligées en faveur de l’enseignement formel par des professionnels extérieurs à la communauté ;
A.2 :
Du fait du manque de détails concernant les activités prévues, d’imprécisions dans les unités et les coûts unitaires, le montant demandé ne peut pas être considéré comme approprié ; le budget n’est pas présenté de façon cohérente et ne reflète pas la totalité des activités proposées ; 

A.3 :
La description des activités proposées n’est pas suffisante et les informations fournies ne permettent pas de mesurer comment le projet d’institutionnalisation de la danse et du chant du bouquetin pourrait effectivement contribuer à sauvegarder sa pratique et ses modes traditionnels de transmission ; la faisabilité des activités proposées est sujette à caution du fait de l’absence d’implication de la communauté dans leur élaboration ainsi que des incohérences entre les activités décrites et celles qui figurent au budget ; 

A.4 :
Dans la mesure où elle s’appuie essentiellement sur la transformation de la danse en une forme spectaculaire professionnelle, la demande ne démontre pas que les activités proposées assureront sa sauvegarde au sens de la Convention ; au contraire, elle soulève des questions qui méritent d’être prises en considération quant aux risques de commercialisation, de décontextualisation et de déformation de sa signification ; 

A.5 :
L’État partie et un certain nombre d’organisations non-gouvernementales, d’agences de développement et d’autorités locales partagent les coûts des activités proposées ; 

A.6 :
Si des effets sur le renforcement des capacités peuvent être déduits, ils ne sont pas clairement démontrés ; la demande n’explique pas comment la création de groupes artistiques ou l’établissement d’un centre de ressources dont les coûts de construction et de fonctionnement ne figurent pas au budget développeront la capacité des praticiens à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel de manière efficace ; en outre, la demande ne démontre pas comment la documentation proposée à travers des enregistrements audiovisuels contribuera à renforcer la transmission de la danse et du chant et à en assurer la viabilité ;
A.7 :
L’État partie a reçu en 2011 une aide financière du Fonds-en-dépôt UNESCO/Norvège destinée à soutenir un projet intitulé « Une cartographie des biens culturels de la province frontalière du Nord-Ouest » ; les tâches prévues par les contrats ont été menées à bien par l’institution chargée de la mise en œuvre du projet qui fait l’objet de la demande d’assistance (l’Institut national du patrimoine populaire et traditionnel, Lok Virsa), et conformément au règlement de l’UNESCO, le projet a été correctement exécuté ; 

10(a) : Malgré la dimension locale du projet, la demande implique une coopération avec des organisations non gouvernementales internationales ; 

10(b) : La demande dépend de la coopération d’un nombre important de partenaires financiers et techniques, ce qui augmente sa faisabilité et implique un éventuel soutien à l’avenir ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ; 

4. Prend acte de l’engagement de l’État partie en faveur de la revitalisation d’un élément du patrimoine culturel immatériel dans une région particulièrement éloignée et isolée de son territoire ;

5. Salue la volonté manifestée par l’État partie de mobiliser un nombre important de partenaires locaux, nationaux et internationaux au profit d’un programme de sauvegarde destiné à maintenir des pratiques de patrimoine culturel immatériel et à leur transmission aux générations futures ;

6. Invite l’État partie à fournir une description plus complète et détaillée de l’élément à sauvegarder, en décrivant ses fonctions et ses significations sociales et culturelles, et en définissant pour le projet des objectifs proportionnels à son étendue ;

7. Encourage l’État partie à s’assurer de la participation la plus large possible des communautés concernées dans la préparation de la demande ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre de chacune des activités pour laquelle une assistance est demandée ; 

8. Encourage en outre l’État partie à garantir une cohérence et une conformité rigoureuses entre les activités proposées, leur calendrier et les coûts estimés, en fournissant notamment des informations claires et détaillées ;

9. Invite également l’État partie à réfléchir, dans l’esprit des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, aux impacts possibles de l’institutionnalisation et de la professionnalisation de cette pratique.
